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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: United Way Centraide Canada
	Nom: 
	rec1: United Way Centraide Canada recommande au gouvernement d'introduire une modification à la Loi de l'impôt sur le revenu qui permettrait une exonération pour gains en capital pour les dons d'actions d'entreprises privées et de biens immobiliers. Cette mesure permettrait d'accroître de manière notable les investissements dans le secteur des organismes de charité au Canada, notamment United Way/Centraide, qui investit au-delà d'un demi milliard de dollars par année dans des services et des programmes qui changent concrètement l'existence de millions de Canadiens vulnérables. United Way/Centraide s'efforce d'améliorer la qualité de vie des Canadiens, leurs perspectives et leur collectivité. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Les dons d'actions d'entreprises privées ont augmenté après que l'impôt sur les gains en capital pour les dons de ce genre a été éliminé en 2006. Nous pensons que la mesure proposée n'occasionnerait qu'un coût minime pour le gouvernement fédéral comparativement aux avantages communautaires qui découleraient des dons accrus. Les recherches démontrent de plus en plus que les coûts de la pauvreté à long terme sont extrêmement élevés. Cette modification permettrait à des organismes comme United Way/Centraide d'investir encore plus dans l'allégement des effets de la pauvreté et des problèmes de santé partout au pays.
	rec3: Parmi ceux qui bénéficieraient de cette recommandation précisons les citoyens de chaque région qui ont accès à des services d'organismes de charité qui améliorent la qualité de vie des Canadiens, y compris les personnes plus vulnérables. En outre, les organismes de charité et organismes de bienfaisance publics à but non lucratif représentent au-delà de 10 % de la main-d’œuvre – en fournissant des emplois à deux millions de Canadiens et Canadiennes à l'échelle du pays – et au-delà de 7 % du PIB.

Ainsi, il serait profitable, pour la population canadienne dans son ensemble, de vivre au sein de collectivités dont la prospérité ne cesse de s'accroître, qui sont plus sécuritaires et plus cohérentes. Les avantages s'étendent à tous les ordres de gouvernements qui bénéficient de partenariats améliorés avec le secteur des organismes de charité.
	rec4: Le fait de s'attaquer aux causes profondes des disparités observées au sein du système, par l'entremise de programmes de charité tels que les clubs d'aide aux devoirs de United Way/Centraide (reconnus pour aider les jeunes qui sont à risque à obtenir de meilleures notes et demeurer plus longtemps à l'école), les clubs de petits-déjeuners (offrant un soutien à l'égard de la santé des enfants et des perspectives éducatives) et les programmes d'aide à l'emploi (aidant les Canadiens vulnérables à trouver un emploi et à le conserver), permet, entre autres, d'améliorer la qualité de vie de tous les Canadiens.
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: En plus des nombreux avantages susmentionnés, il importe de souligner ce qui suit :

Selon l'Association médicale canadienne (AMC), [traduction] « 20 % des 200 milliards de dollars dépensés chaque année en soins de santé peuvent être attribuables à des disparités socioéconomiques et 50 % des résultats sur la santé peuvent être attribuables aux déterminants sociaux de la santé ». La mise en œuvre de ces mesures et l'accroissement des dons de charité auraient une incidence positive sur la vie de tous les Canadiens, y compris la population qui vit dans la pauvreté – celle-ci représente selon les estimations entre 10 et 20 %de la population, ou entre 3,5 et 7 millions de personnes environ. Une hausse des dons de charité, grâce à des incitatifs fiscaux, constitue une partie de la solution du financement.  

En outre, puisque United Way/Centraide, comme bon nombre d'autres organismes de charité,  peut compter sur l'apport considérable fourni par des bénévoles partout au pays, chaque investissement supplémentaire, et le résultat ainsi obtenu, s'en trouve décuplé.

Aussi, cette recommandation constitue l'une des rares questions de politique publique sur laquelle toutes les parties peuvent s'entendre. Tant le chef de l'opposition officielle que le porte-parole des finances du Parti libéral ont communiqué publiquement leur appui, en principe, à l'égard de ces mesures.

Par ailleurs, en février 2013, le Comité des finances de la Chambre a proposé six recommandations à la Chambre des communes relativement à ses audiences concernant les « incitatifs fiscaux pour les dons de bienfaisance ». Voici quelle était la première de ces recommandations : « Sous réserve de l'intention déclarée du gouvernement d'équilibrer le budget à moyen terme, que le gouvernement fédéral étudie la faisabilité de supprimer ou de réduire l'impôt sur les gains en capital provenant de dons de biens réels ou immeubles ou d'actions de sociétés privées faits à un organisme de bienfaisance au cours d'une période déterminée, et qu'il examine le coût d'une telle mesure. »  

En somme, United Way/Centraide Canada croit que la mise en œuvre de cette modification à la Loi de l'impôt sur le revenu enverrait un message des plus positifs aux Canadiens et Canadiennes – un message encourageant les dons de charité à l'aide d'incitatifs concrets, directs et indirects.
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